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Pour la première fois,
une étude décortique les
prestations et les coûts
des centres de réédu-
catton professionnelle,
dédiés à la formation des
travailleurs handicapés.

.t-.i-

"*>..;.-. '-

omment les 84 centres

de rééducation profes-
slonnelle (CRP) devront-

ils faire évoluer leuisforma-
tlons dédiées aux personnes
handicapées? La question reste
entière après la présentation
du rapport Mazais, mi-féviier,
au Conseil national consultatif
des personnes handicapées. Ce-
lui-ci décortique en 121 pages
leuis prestations et les coûts y
afférents. Première nationale,
ce diagnostic piloté par la Dl-
rection générale de la cohésion
sociale du ministère des Af-
faires sociales et de la Santé ali-
mentait, depuis un an, toutes
les inquiétudes au sein du ré-
seau appelé à «moderniser»
son offre. Comme l'a rappelé,
en septembre, le gouverne-
ment en présentant sa politi-
que du handicap.
L'objectif affiché d'optlmisa-
tlon des coûts et de la qualité
des prestations a nourri les
craintes des directeurs de ces

établissements uniques en leur
genre, financés par l'Assurance
maladie. A la fois centres mé-
dico-sociaux et de formation,
Ils ont accueilli 7 350 travail-
leurs handicapés en 2012, près
de 90% l'étant devenus à la
suite d'accident et de maladie
de la vie privée ou profession-
nelle (pour 23%). À rentrée,
deux stagiaires sur trois
n'avalent pas travaillé depuis
plus d'un an.

Fonnadon, accompagnement, hébergement: le rapport Mazars
met en évidence, chiffres à l'appui, la spécificité de la

prise en charge des handicapés par les centres de reéducatioi^
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Depuis la présentation du rap-
port, l'appréhensicm est des-
cendue d'un cran. «Je ne sais
pas si nos adhérents sont to-

talement rassurés, pointe Isa-
belle Mérian, directrice de la
ïédératlon des associations ges-
Uonnaires et des établissements

de réadaptation pour handi-
capes, qui rassemble les CRP.
Mais cette étude, en dévoilant
la diversité des activités léall-
sées, donne de la visibilité à un
dispositif méconnu et met en
valeur ses spécificités. Un cen-
tre de rééducation profession-
nelle n'est pas un simple éta-
blissement de formation qui
disposerait d'une infirmière!»
Les consultants de Mazars ont
épluché les comptes de 37 éta-
blissements et fournissent la
preuve par les chiffres: en
moyenne, 56% du budget d'un
CRP concernent les prestations
d'informatlon et de formations
préparatoires, diplômantes ou
professionnalisantes; 23%, l'ac-
ompagnement médico-psycho-

social et 21%, l'hébeigement-
restauration. «Ce n'est pas une
étude à charge sur les coûts, ren-
chérlt Véronique Bustreel,
conseillère nationale travail à
l'Assodation des paralysés de
France. Au contraire, elle fait
ressortir la plus-value des CRP
dans la prise en charge globale
des travailleurs handicapés. Il
serait judideux de s'en inspirer
dans d'autres dispositifs.» Une
allusion à la volonté gouveme-
mentale d'augmenter l'accès des
personnes handicapées aux dis-
positifs de droit commun: un
volet «handicap» a été intégré
à la réforme de la formation
professionnelle. Cette perspec-
tive ne réjouit pas les CRP, qui
disposent, grâce au rapport Ma-
zars, d'un référentiel pour dé-
fendre leur position et leur coût
élevé: entre 113 et 124 euros la
journée stagiaire, rien que pour
la formation et l'accompagne-
ment. Essentiel en période de S
basses eaux budgétaires. . §
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